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NOTE DE LA RÉDACTION 
Les lecteurs de la Revue Forestière Française ont été, comme nous 
tous, profondément impressionnés par la si brutale disparition de 
notre Rédacteur en Chef, M. le Conservateur Léon SCHAEFFER. 
Une nouvelle équipe en assume, désormais la publication. La Re-
vue reste l'œuvre collective de VEcole et du Corps Forestier tout 
entier unis dans une étroite et fructueuse collaboration. 
Nous ferons de notre mieux pour maintenir Vœuvre de M.. SCHAEF-
FER sur le plan élevé où il a su la placer., Nous continuerons à assu-
rer à tous la plus grande liberté de pensée, laissant aux auteurs la 
responsabilité entière des thèses qu'ils soutiennent. 
En travaillant à donner à la Revue Forestière Française une dif-
fusion de plus en plus grande, nous avons conscience de servir les 
intérêts de la forêt et de répondre ait vœu le plus cher de celui qui 
en fut le véritable fondateur. 
A. OUDIN. 
PRINCIPES D'UNE POLITIQUE FORESTIERE 
DANS LES HAUTES VOSGES ALSACIENNES 
Traditionnellement le Service forestier a trouvé auprès des Col-
lectivités et des Pouvoirs Publics des Régions de l'Est] de la France 
une compréhension totale et le plus large appui. L'adoption récente 
par le Conseil Général du Haut-Rhin unanime, des principes exposés 
dans le rapport ci-dessous en est une nouvelle preuve. 
Un récent rapport au Conseil Général du Haut-Rhin a mis en 
lumière le ralentissement progressif de la vie économique dans les 
vallées haut-rhinoises, et la dépopulation lente de celles-ci, au profit 
des Centres industriels de Mulhouse et de Colmar. Il a souligné lés 
dangers que présenté cette situation au point de vue économique et 
social. 
En marge de ce rapport, il paraît intéressant d'étudier l'aspect 
forestier du problème, 
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Les Vosges haut-rhinoises sont très boisées. D'une surface totale 
de 139.000 ha, elles sont couvertes par 73.000 ha de forêts, ce qui 
correspond à un taux de boisement de 52 % (taux moyen de la 
France : 18 %). La production moyenne de ces forêts a été de 
4,6 m3 par ha en 1951, correspondant à un revenu net de 17.305 F 
par ha (plus de 1 milliard pour la région considérée). 
La nature de ces peuplements s'est progressivement et lentement 
transformée au cours des âges ; les résineux, cantonnés il y a quel-
ques siècles au fond des vallées ou aux hautes altitudes, ont peu à 
peu colonisé les Basses-Vosges où certains d'entre eux (le sapin) 
ne sont pas à leur place ; les taillis de châtaignier le long du vignoble 
sont d'origine récente, et artificielle. Ils ont été implantés pour faire 
face aux besoins de la vigne. 
L'évolution des conditions économiques et des débouchés des pro-
duits ligneux est plus rapide que l'adaptation des forêts à la satis-
faction de ces besoins. 
Le chêne cultivé en vue de l'écorce à tan est aujourd'hui sans 
intérêt économique; le taillis de châtaignier voit ses débouchés se 
raréfier et la demande en bois de feu est concurrencée chaque année 
davantage par le charbon ou l'électricité. 
La France par contre, risque de rester encore importatrice de 
grumes résineuses durant de nombreuses décades, et les nouvelles 
utilisations du bois : matières plastiques, fibres de bois, bois pressés, 
panneaux type Isorel, e tc . , sans compter le bois de pâte, ouvrent 
aux produits résineux de petites dimensions des débouchés quasi 
illimités. 
Le prix de revient du matériau bois semble être en ce moment 
le facteur principal qui limite l'extension de sa consommation dans 
les domaines les plus divers. 
Le service forestier a le devoir, et il s'y emploie de son mieux, 
d'orienter progressivement la production ligneuse vers la satisfac-
tion de ces nouveaux besoins. 
11 sollicite l'appui des propriétaires (ici le plus souvent ce sont des 
communes) pour augmenter la production par des plantations. 
Il s'efforce, par une modernisation poussée de ses moyens d'ex-
ploitation, de débardage et de vidange, de réduire les frais de ré-
colte du bois et ainsi le prix de revient de ce matériau tout en lais-
sant au propriétaire un revenu substantiel. 
L'objet du présent rapport est, après un bref rappel de la situa-
tion actuelle, de montrer quels sont les principes dont l'application 
permettrait de réaliser localement cette adaptation de nos massifs 
boisés à la satisfaction des besoins de l'économie d'aujourd'hui et de 
demain, de moderniser les méthodes de travail en forêt et, par voie 
de conséquence, de réduire les prix de revient. 
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L'application de ce programme poursuivie avec persévérance per-
mettrait par surcroît d'apporter une solution partielle au problème 
de la vie des populations dans les vallées vosgiennes tel qu'il a été 
posé. 
SITUATION ACTUELLE DES FORÊTS VOSGIENNES HAUT-RHINOISES 
ET DE LEURS CONDITIONS D'EXPLOITATION 
I ) Ces forêts ont subi gravement les atteintes de deux guerres. 
Les noms de : l'Hartmann, du Linge ou de la tête de Faux, pour 
la guerre de 1914-18, — ceux de Thann, de Labaroche ou d'Am-
merschwihr, pour la campagne de 1944-45, en témoignent. 
Depuis 30 ans le service forestier a vu son activité accaparée par 
la réparation de ces dommages que le bostryche est venu aggraver 
considérablement après 1945, comme il l'avait déjà fait, dans une 
moindre mesure, après 1918. 
Tenu de réaliser par priorité des peuplements mitraillés de tous 
âges, il a dû ralentir la cadence des exploitations des bois d'âge 
mûr. Obligé de porter ses efforts de plantation sur les zones dé-
truites, il a dû, faute de main-d'œuvre, laisser trop souvent à la 
nature le soin de régénérer les vieux peuplements. 
Après 1945, comme après 1918, il a reconstitué les forêts détrui-
tes et de magnifiques perchis remplacent maintenant les champs de 
bataille du Violu, du Linge, du Reichsackerkopf, tandis que des 
plantations prometteuses succèdent aux dévastations de la dernière 
guerre. 
2) Le problème de la main-d'œuvre forestière a depuis 30 ans 
constamment entravé les efforts du service forestier. 
Le travail de bûcheron est pénible; il était jusqu'à ces dernières 
années moins bien rétribué que le travail en usine, il est handicapé 
par les périodes de chômage du fait des intempéries qui peuvent at-
teindre chaque année 2 mois et plus en montagne. Aussi, depuis 30 
ans assiste-t-on à une lente mais constante désertion des chantiers 
de bûcheronnage par les jeunes ouvriers attirés par le travail plus 
régulier, moins dur et mieux payé de l'usine ou de la ville. 
Ce phénomène est accentué par l'abandon progressif des fermes 
isolées où vivait autrefois une population montagnarde et forestiè-
re nombreuse et active. La désertion de ces fermes (je pense entre 
autres aux vallées du Grand et du Petit Rombach; à la Grande 
et à la Petite Verrerie, aux hameaux de Rimbuhl ou de Frentz à 
Kruth, e tc . ) en éloignant le bûcheron de la forêt, augmente les frais 
d'exploitation des coupes sans profit pour personne. L'abandon de 
vastes étendues de parcours communaux qui ne sont plus pâturés, 
souligne la diminution de l'intensité de la vie rurale dans nombre de 
vallées. Trop souvent encore maintenant, des coupes ne sont pas ex-
ploitées en temps voulu, faute de main-d'œuvre, 
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Trop souvent surtout les chablis éloignés ne sont pas façonnés 
et pourrissent en forêt, privant le propriétaire et Γ économie locale 
d'un volume important de bois chaque année. 
La population des Vosges haut-rhinoises s'élevait au dernier re-
censement à 153.000 habitants (c'est-à-dire à 110 habitants au km2) 
sur lesquels il n'y a pas 1.100 bûcherons et ouvriers forestiers alors 
que la forêt couvre plus de 50 % du sol. 
3) Le réseau routier forestier est très ancien. Il a été créé peu à 
peu au cours des ans. Il est adapté aux transports hippomobiles, ou 
aux lents attelages de bœufs ou de chevaux, seuls rencontrés en 
forêt jusqu'à la dernière guerre. 
Il est souvent prolongé jusqu'aux coupes par des chemins de 
schlittes, plus ou moins abandonnés aujourd'hui faute de schlitteurs. 
Ces chemins sont rapides et d'un entretien onéreux et difficile; les 
virages y sont aigus, la déclivité, le ravinement des orages et les ban-
dages métalliques des charrois, les dégradent vite. Les efforts du 
service forestier ont permis quelques belles créations (routes en 
forêts communales du Bonhomme ou de Fréland, route de la Worm-
sa, route du Boenlesgrab, ou du Lac du Ballon, et plus récemment 
la route du Steinby à Thann ou la nouvelle route en forêt de Ste-
Marie-aux-Mines). 
Le développement très important depuis la guerre des camions 
grumiers à fort tonnage, la diminution progressive du nombre des 
voituriers, obligent à adapter le réseau routier forestier des Vosges 
haut-rhinoises à ces nouveaux modes de transport. Faute de possi-
bilité de vidange économique, trop de coupes se vendent difficile-
ment et se vendent mal. 
En définitive, la situation forestière, à première vue brillante : fo-
rêts étendues et d'un rendement financier élevé, à proximité d'une 
population active et dense, n'est pas sans ombre. 
La production n'est pas à son niveau maximum, elle n'est surtout 
pas intégralement récoltée, faute de bûcherons et le problème de la 
main-d'œuvre déjà critique, risque de devenir grave dans un pro-
chain avenir. 
Ses moyens d'exploitation sont souvent archaïques. 
Le réseau routier n'est plus adapté aux besoins modernes. 
PRINCIPES D'UNE POLITIQUE FORESTIÈRE 
Quels sont les principes à appliquer et les moyens à employer pour 
tirer des forêts vosgiennes du Haut-Rhin le rendement matière et 
le revenu argent maximum ? 
Deux grands principes généraux devront être observés : 
1) Une politique de mise en valeur intensive des forêts nécessite 
une main-d'œuvre forestière abondante et stable. 
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Tout reboisement acquis au détriment des fermes ou des pâtu-
rages est, dans nos régions déjà très boisées, une opération écono-
miquement et socialement malsaine. 
Qui dit forêt en plein rapport, dit rendement élevé, donc volume 
accru à exploiter chaque année, donc besoin en main-d'œuvre plus 
grand. 
Une politique forestière à lointaine échéance doit, pour aboutir et 
ne pas rester une brillante mais stérile spéculation de l'esprit, se dou-
bler d'une politique sociale active et réaliste. 
Le mode d'exploitation en régie des forêts de la région facilite 
une telle politique. 
2) En matière forestière, comme dans l'Industrie ou l'Agriculture, 
toute mise en valeur, tout accroissement de la production est condi-
tionné par l'importance des investissements consentis par le proprié-
taire. A l'inverse, par contre, de Tx^griculture ou de l'Industrie, les 
investissements forestiers ne font le plus souvent sentir leurs heû -
reux effets qu'au bout d'un temps très long. On peut amortir à la 
rigueur un chemin forestier en 10 ou 20 ans, mais il faut 50 ou 100 
ans pour récolter les fruits d'une plantation de sapin ou d'épicéa. 
APPLICATION DE CES PRINCIPES 
L'application de ces deux grands principes : 
Politique suivie d'une main-d'œuvre forestière, 
Investissement à longue échéance, 1 
se traduira dans la réalité par les mesures suivantes : 
A) Politique de la main-d'œuvre. 
Le problème de la main-d'œuvre conditionne tous les problèmes 
forestiers locaux. · · " 
Si une forêt produit 4 m3 par ha et par an, et si les travaux de 
plantations ou de récoltes y sont réduits au minimum, son exploi-
tation nécessite l'équivalent de 1,5 travailleur par 100 ha boisés. 
Si la production de cette même forêt est portée à 6,5 m3 ou 
7 m3 par ha et par an (ce qui peut être réalisé aisément dans de 
nombreux massifs de la région) et si les travaux de routes et de re-
peuplements sont activement menés, il faudra de 2,5 à 3 bûcherons 
ou ouvriers forestiers par 100 ha boisés. > 
Dans le premier cas, la forêt — aux prix actuels — rapportera 
rjet 15.000 F par ha et par an; '— dans le second cas: 20.000 F, 
déduction faite de 2.500 F de travaux par ha et par an, ce qui êst 
une proportion très forte et rarement atteinte actuellement.. — Au 
lieu des i.ioo travailleurs forestiers de la montagne, 1.800 à 2.000 
ouvriers trouveront une occupation en forêt. 
Toute intensification de l'exploitation entraîne donc de nouveaux 
25O REVUE FORESTIÈRE FRANÇAISE 
besoins en main-d'œuvre. La recherche de la solution de ce problè-
me amène à étudier les raisons pour lesquelles la jeunesse ouvrière 
actuelle, à laquelle trop souvent l'Industrie locale n'est plus capable 
de procurer du travail, ne vient pas à la forêt. 
L'âge moyen des bûcherons locaux augmente régulièrement. Ac-
tuellement, pour 100 bûcherons : 27 ont plus de 50 ans ; 43 ont un 
âge compris entre 30 et 50 ans K 30 moins de 30 ans. L'âge moyen 
des bûcherons est compris entre 40 et 50 ans. Les équipes où les 
enfants rejoignent le père, en forêt, deviennent de plus en plus rares. 
Les solutions adoptées jusqu'à présent ne sont que des palliatifs : 
importation temporaire de main-d'œuvre étrangère (Italiens) ou ex-
térieure au département (Bretons) logée dans des abris de bûche-
rons en forêt (La Rolle, Soultz, Rouffach, Tûrckheim, le Herren-
berg, Ribeauvillé). 
Pour ramener les jeunes à,* la forêt, il faut rendre le travail fores-
tier plus rémunérateur, moins pénible et plus intéressant; il faut 
aussi leur garantir des conditions de vie et un logement plus con-
fortables. 
Ces impératifs se ramènent à: 
a) augmenter les salaires unitaires: 
Depuis 5 ans, une politique de salaires élevés a été très générale-
ment pratiquée par l'Etat et les collectivités. Elle a dans l'ensemble 
permis de freiner la désertion des coupes et de conserver à la forêt 
l'essentiel de sa main-d'œuvre. Le salaire de l'ouvrier forestier doit 
être au moins égal à celui de l'ouvrier d'usine. 
b) augmenter le rendement du bûcheron: 
1) en lui apprenant à mieux se servir de ses outils, à lels miekix 
entretenir et à les affûter. Des stages de formation de bûcherons ont 
été organisés l'hiver dernier (La Harth, la Rolle, le Herrenberg). 
Ils sont repris cet hiver et améliorés. Ils diminueront, à rende-
ment égal, l'effort musculaire de l'ouvrier et sa peine. La création 
d'un centre départemental délivrant un certificat d'aptitude profes-
sionnelle est à l'étude (en liaison avec les services de la main-d'œu-
vre). 
2) en le mécanisant: l'emploi de la scie à moteur est encore trop 
peu développé dans le département (150 scies environ en service). 
Cela tient d'une part à l'âge moyen déjà avancé des bûcherons, et 
d'autre part, au prix élevé de ces scies (de 150 à 200.000 F avec 
les accessoires). Et pourtant, en doublant le rendement unitaire du 
bûcheron, la scie à moteur^ peut être amortie en moins d'un an. Elle 
permet ensuite de majorer sensiblement le gain annuel du bûcheron. 
Elle donne, pour les jeunes, épris de mécanique, de l'intérêt au mé-
tier de bûcheron, en faisant, du tâcheron qu'il était, un petit artisan, 
un mécanicien. 
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3) en le motorisant: afin de lui permettre de gagner en quelques 
minutes la coupe qu'il met à pied une heure ou deux à atteindre 
chaque jour. En admettant que ι.ιοο bûcherons ne perdent chaque 
jour dans les Hautes-Vosges qu'une heure de travail en trajet (ce 
n'est qu'un minimum), cela fait par année de 200 jours d'occupa-
tion 220.000 heures de travail perdues pour la Société, les commu-
nes et les propriétaires (c'est-à-dire le travail de 110 bûcherons pen-
dant toute une année). 
Un bon bûcheron mécanisé doit gagner suffisamment pour pou-
voir au bout de 1 an ou 18 mois acheter une petite moto. Une poli-
tique de crédit devrait l'y aider. 
En assurant au bûcheron une formation technique très poussée, 
en le mécanisant, en le motorisant, on fera de lui un ouvrier qua-
lifié au métier moderne intéressant et lucratif qui ne regardera plus 
avec envie vers l'usine, la mine ou la reconstruction. 
Deux problèmes resteront cependant encore à résoudre pour ra-
mener les jeunes à la forêt: 
Celui du logement 
et celui du chômage forcé par suite des intempéries. 
a) Logement des bûcherons: 
On ne peut demander à chaque propriétaire forestier de loger 
tous ses bûcherons, comme le fait souvent l'industriel pour son 
personnel. Mais une politique suivie en matière de main-d'œuvre fo-
restière, appuyée par une aide à la construction et à l'amélioration 
desi conditions de l'habitat rural en montagne, devrait permettre aux 
ouvriers forestiers au bout de quelques années de travail d'accéder à 
la propriété, soit de maisons existantes abandonnées par la culture 
et qu'il suffirait de moderniser, soit mieux de chalets dont de nom-
breux types économiques existent en France et dont certains sont 
fabriqués dans le département . 
Les hameaux forestiers en montagne dont le maintien serait con-
sidéré comme souhaitable, devraient avant tout être reliés à la val-
lée par des chemins accessibles aux autos, ils devraient avoir l'eau 
et l'électricité. 
Si l'on veut maintenir une population jeune et active en monta-
gne, il faut lui procurer sur place des conditions d'habitat compa-
rables à celles de la plaine. Ce problème n'est pas spécifiquement 
forestier. Il intéresse à plus d'un titre les services agricoles et le 
Génie rural. 
b) Chômage forcé durant les intempéries. 
C'est actuellement un des obstacles les plus sérieux auquel se 
heurte le recrutement de bûcherons permanents. 
On peut admettre en moyenne au fond des vallées une période 
d'arrêt du travail de 1 à 2 mois pendant l'hiver par suite des intern-
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péries,. de la neige ou du gel. Le bûcheron, qui doit vivre pendant 
ce temps, sans rien faire le plus souvent, doit gagner en dix mois 
le salaire d'une année. 
Lui procurer une occupation secondaire durant ces semaines d'hi-
ver est une nécessité. 
La formule de la prime d'intempérie telle qu'elle est pratiquée 
dans le bâtiment, serait d'une application et d'un contrôle difficiles, 
en raison de la dispersion et de la variété des chantiers. Une telle 
formule présente d'autre part, divers inconvénients qui font que, 
sans la rejeter d'une façon absolue, nous soyons obligés d'élever les 
plus expresses réserves à son sujet. 
Il semble que ce soit à susciter des occupations artisanales tem-
poraires que l'on devra s'efforcer; le bûcheron prendrait du travail 
à façon à domicile en hiver, à moins que par un accord avec certains 
artisans ou industriels locaux, il soit possible de lui garantir 2 mois 
d'occupation en hiver. La difficulté sera toujours de trouver un 
travail ne demandant ni une trop grande spécialisation, ni un outil-
lage trop coûteux. 
Ce problème ne doit pas être insoluble et mérite d'être étudié en 
liaison avec la Chambre d'Agriculture du département et la Cham-
bre artisanale des Métiers. 
B) Politique d'investissement forestier 
Tout industriel, toute grande entreprise agricole, minière ou com-
merciale, consacre une part très importante de ses revenus à moder-
niser son équipement pour augmenter sa production, et diminuer son 
prix de revient. Il doit en être de même en forêt. 
1) Il faut augmenter la production. 
a) en supprimant les vides en forêt, par un reboisement artificiel 
rapide de toutes les régénérations qui ne sont pas réussies naturel-
lement au bout de quelques années. 
b) en réalisant les arbres dès qu'ils arrivent à maturité. 
c) en faisant la guerre aux bois secs, chablis, dépérissants qui, 
faute de main-d'œuvre, représentent un volume important perdu 
chaque année dans le département. 
d) en maintenant en forêt un matériel ligneux suffisamment den-
se, générateur d'une production optimum (entre 250 et 350 m3 à 
l'ha environ, suivant les stations). 
e) en orientant la production vers la satisfaction des besoins de 
l'économie générale; c'est-à-dire en diminuant dans une certaine me-
sure la production de bois de feu (surtout résineux) au profit de 
bois d'oeuvre et d'industrie. 
/ ) enfin en mettant en valeur et en reboisant les terrains incultes 
ou abandonnés, pâturages communaux éloignés, fermes désertes, 
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etc . , le climat, le sol, l'exposition de ces terrains les rendent émi-
nemment propres à la production rapide de bois très appréciés de 
l'économie générale; bois de pâte et bois de mine notamment. Un 
recensement récent a permis de relever i.ooo ha de pâturages com-
munaux complètement incultes et improductifs dont le reboisement 
devrait être mené à bien dans un délai de S à 10 ans au maximum. 
Un tel reboisement qui atteindrait moins du i / i o des parcours 
communaux, devrait être accompagné d'une mise en valeur plus 
poussée des pâturages restants, afin d'en accroître le rendement et de 
diminuer ainsi leurs frais d'exploitation. 
Cette mise en valeur intensive des pâturages encore parcourus 
augmenterait la rentabilité des exploitations agricoles de montagne. 
Elle permettrait de libérer de nouvelles surfaces plus ou moins ren-
tables pour les reboiser. Nous estimons ces dernières également à 
un millier d'hectares environ. 
Exploitées intensivement, et en parfait état d'entretien, les forêts 
des Hautes-Vosges devraient produire en moyenne entre 6 et 7 m3 
par ha et par an; c'est-à-dire : 1,5 à 2 m8 par ha de plus qu'actuelle-
ment. Il en résulterait pour le département une augmentation an-
nuelle de production d'environ 100.000 m3. Avec un peu de volonté 
et de persévérance dans l'effort, ce résultat peut être atteint avant la 
fin du siècle. 
2) II faut faciliter et rendre aussi économique que possible la ré-
colte de cette production. 
Nous avons vu précédemment ce. qu'il y avait lieu de faire pour 
la main-d'œuvre. 
A part de rares exceptions, lé réseau routier forestier du dépar-
tement n'est plus adapté aux besoins actuels. Il est d'autre part mal 
utilisé. L'emploi de vieux chariots à bandages métalliques étroits 
creuse de profonds sillons dans les chemins, que la pluie d'orage 
ravine ensuite. L'intérêt bien compris des voituriers et des collecti-
vités commande le remplacement de ces véhicules à bandages mé-
talliques par des véhicules à pneus. La diminution de l'usure et des 
frais d'entretien des chemins forestiers qui en résulterait serait im-
portante. Les communes doivent s'efforcer par tous les moyens d'ar-
river à la substitution du pneu au bandage métallique. Quelques 
arrêtés municipaux ont déjà été pris dans ce sens. Il y a là une évo-
lution à encourager et £ hâter. 
La construction d'une route forestière n'est rentable que si elle 
dessert un canton de forêts d'une surface assez grande et portait 
un matériel ligneux de valeur, susceptible de lui assurer un trafic 
suffisant pour amortir les frais de construction en moins de 20 ans. 
Ce serait donc une erreur de vouloir faire des chemins partout. 
a) Il faut tout d'abord améliorer les plus importants et les meil-
leurs de nos chemins forestiers (et il y en a des centaines de km) 
2 5 4 REVUE FORESTIÈRE FRANÇAISE 
pour les rendre accessibles aux camions grumiers de fort tonnage. 
C'est là le travail le plus facile et le plus utile. Elargissement, rectifi-
cation des virages, aménagement des caniveaux, etc.. sont des tra-
vaux qui peuvent être entrepris tout de suite. 
b) Il faudrait au fond de toutes les vallées un peu importantes 
un réseau primaire, goudronné si possible, accessible aux plus gros 
camions sur lequel viendraient s'articuler suivant les régions : 
soit des chemins secondaires (voir a), 
soit des câbles de débardage (type vallée de St. Amarin ou de 
Munster en haute montagne), 
soit des pistes de débardage accessibles aux tracteurs seuls dont 
les frais d'entretien à l'aide de bulldozer seraient très réduits ; moins 
coûteux certainement que ceux du réseau routier actuel dont bien 
des ramifications sont à peu près inutiles. 
Ce réseau devrait enfin être complété par de très nombreuses 
pistes pour motocyclettes permettant aux ouvriers de circuler par-
tout en montagne avec des engins motorisés et de gagner ainsi un 
temps précieux. 
La création d'un tel réseau qui pourrait être réalisé en io ou 20 
ans, donnerait aux produits de la forêt une plus-value importante. 
Elle serait certainement rentable. (250 km de routes forestières nou-
velles, soit 50 km par vallée principale, à 2 millions de francs le km 
correspondent à une dépense de 500 millions. Amortie en 501 ans, 
cette somme correspond, y compris les frais d'entretien de ce réseau 
à une dépense de 15 millions par an. L'amélioration des conditions 
de vidange de 160.000 m3 de bois produit par 40.000 ha de forêts 
seulement rembourserait cette dépense dès l'instant que la plus-value 
atteindrait 100 F par m3 de bois vidangé). 
Le réseau routier doit, en haute montagne, être prolongé par le 
câble. La route ne peut et ne doit plus aller partout. 6 câbles de 
types différents sont actuellement en service dans le département (2 
domaniaux, 3 communaux et 1 particulier). Le problème n'est pas 
encore au point (pour les grumes principalement). Mais ce n'est 
qu'en expérimentant différents modèles que l'on trouvera les amé-
liorations ou les perfectionnements à leur apporter. 
La création et l'entretien d'un tel réseau routier, l'achat d'un 
matériel de débardage coûteux, se heurtent souvent au morcelle-
ment de la propriété forestière. 
Il peut y être remédié par la constitution de syndicats intercom-
munaux, réunissant les collectivités propriétaires d'un massif fores-
tier important constituant une unité géographique bien définie. L'ex-
périence faite dans le département au fond de la vallée de St. Ama-
rin (syndicat intercommunal d'Oderen - Kruth - Wildenstein et Fel-
lering) est riche d'enseignement à cet égard. 
De tels syndicats peuvent avoir également pour objet la création 
et l'entretien de pépinières intercommunales. 
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L'exploitation de câbles de débardage pourrait, dans certains cas 
être confiée d'ailleurs à un entrepreneur privé qui se chargerait d'as-
surer à forfait les débardages dans une vallée ou un secteur don-
né. 
3) L'équipement touristique de la forêt, d'un rendement moins 
immédiat, est cependant intéressant, indépendamment des avantages 
moraux et sociaux qu'il comporte, en maintenant la vie en forêt, en 
contribuant à l'amélioration du réseau routier et des sentiers, en rap-
prochant enfin le citadin du campagnard. 
Mieux vaut voir l'homme des villes revenir à la forêt que "l'ou-
vrier des campagnes aller à la ville. 
A la faveur du tourisme en montagne se développeront des res-
taurants, des auberges, ou des refuges, créant des centres locaux 
de consommation à proximité des forêts et y maintenant certains 
éléments de la population. 
A la faveur du tourisme, l'électricité, la route, atteindront des 
hameaux isolés qui, sans lui, seraient restés à l'écart du progrès et 
de la vie moderne. 
Mais sans doute faudrait-il que cet équipement touristique soit 
conçu dans le cadre de l'équipement économique général de la ré-
gion. 
4) II faudrait enfin utiliser au mieux cette production. 
Le problème n'est pas spécifiquement haut-rhinois, il est mondial. 
50 % de la production ligneuse de nos forêts est perdu dans les 
coupes ou à la scierie sans profit pour personne. 
Diverses solutions sont à l'étude; il ne semble pas que le problè-
me ait été résolu jusqu'à présent d'une façon économique. 
Il est cependant bon que l'attention de tous les utilisateurs du bois : 
bûcherons, scieurs, transformateurs divers, soit attirée sur l'impor-
tance de cette question. 
CONCLUSIONS 
La production forestière des Vosges haut-rhinoises qui atteint dé-
jà un niveau élevé, peut être encore largement développée par une 
politique de main-d'œuvre et d'investissement. 
Le rôle de l'Etat sera, par l'action du service forestier, d'adapter 
progressivement les aménagements des forêts soumises à une inten-
sification des exploitations et des reboisements (cette action est déjà 
entreprise depuis 4 années). 
Il pourra aussi, grâce au F.F.N., subventionner ou aider finan-
cièrement par des prêts à longue échéance, les travaux coûteux de 
reboisements ou de constructions de voies d'accès. 
Le rôle des communes propriétaires est essentiel en raison de 
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l'importance de leur patrimoine. Elles devront, comme de nombreu-
ses collectivités l'ont déjà entrepris avec succès, avoir une politique 
à lointaine échéance d'investissements forestiers et de main-d'œu-
vre forestière. 
Elles devront systématiquement consacrer chaque année 15 ou 
20 % de leur revenu forestier à des travaux forestiers (avec les 
recettes de 1.951, cela correspondrait pour les seules forêts commu-
nales des Vosges haut-rhinoises à 150 millions de francs). 
Elles devraient mettre en valeur leurs pâturages communaux et 
reboiser tous ceux qui sont plus ou moins abandonnés. 
Elles devraient enfin par des prêts aider les jeunes bûcherons à 
acquérir le matériel d'exploitation moderne qui les ramènera vers la 
forêt. 
L'augmentation de leurs revenus forestiers, qui très rapidement 
résulterait de cette politique, compenserait et au delà les sacrifices 
temporaires consentis. 
La Chambre d'Agriculture et le Département enfin qui, par son 
Conseil Général a toujours su montrer l'intérêt le plus vigilant à tous 
les problèmes économiques intéressant la région, pourraient encoura-
ger ce mouvement de mise en valeur du patrimoine forestier local, 
en soutenant moralement et en prônant cette œuvre de mise en va-
leur des forêts et des pâturages abandonnés, en aidant de leur appui 
la création actuellement à l'étude d'un Centre départemental de For-
mation de Bûcherons habilité à délivrer des certificats d'aptitude 
, professionnelle, en patronnant l'introduction des techniques fores-
. tières nouvelles capables de diminuer les frais d'exploitation de nos 
forêts, en préconisant le groupement de deux ou plusieurs collecti-
vités pour l'exploitation de pépinières intercommunales, l'achat et 
l'utilisation en commun de moyens de débardage, câble, e tc . , la 
création et l'entretien d'un réseau routier intercommunal impor-
tant, etc.. 
Comme tous les problèmes qui touchent à la forêt, la mise en va-
leur intensive des ressources forestières des Vosges haut-rhinoises 
ne fera sentir ses effets que progressivement. « Raison de plus, 
comme disait le Maréchal LYAUTEY, pour ne pas attendre ». 
Elle peut, en procurant du travail à une main-d'œuvre accrue, 
améliorer le bien-être de nombreux travailleurs ruraux et les main-
tenir en montagne, en même temps qu'elle augmentera la prospérité 
économique du Pays. 
L. BADRÉ. 
